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Préface


En quelques mois, nous avons fait de la question du « produire en France » le sujet principal, ou au moins l’un des sujets principaux de l’élection présidentielle de 2012. Pour avoir été les premiers à dénoncer le risque que feraient immanquablement courir à notre pays la dérive toujours plus grave des déficits et l’accumulation de la dette, pour constater avec tous les Français les dégâts humains du chômage, l’inquiétude des fins de mois toujours plus difficiles, il nous revenait de remonter des symptômes à la cause du mal. Et de toutes ces faiblesses, de tous ces manques, la cause, en fait, était unique : on ne produisait plus en France.

Un pays contraint de se priver de ressources pour acheter chez ses voisins ce qu’il ne parvient plus à produire lui-même, un pays qui achète durablement plus qu’il ne peut vendre, ce pays-là est condamné à la dépendance et à la dégradation. C’est ce que mesurent les chiffres de notre commerce extérieur : soixante-dix milliards d’euros de déficits, le chiffre vite dit paraît à peine impressionnant. Puis-je rappeler en ces temps de calcul mental sinistré qu’il s’agit de soixante mille millions d’euros, et, pour le traduire en vies humaines et en destins fragilisés, de l’équivalent du salaire annuel, charges comprises, de plus de deux millions de travailleurs français.

Le paradoxe est que ce sinistre national frappe un pays qui est, en même temps, un des plus grands pays industriels, scientifiques et technologiques au monde, un des pays de pointe en agronomie, en sciences du vivant, en science des matériaux, en numérisation, en maîtrise de l’espace, des réactions nucléaires militaires et civiles, en aéronautique, en automobile, en pharmacie, en chimie, en production culturelle, en logiciels. Qui peut le plus peut le moins, dit la sagesse des peuples ! C’est vrai pour tout et partout, mais pas en France, pas pour la production qui seule apporte les richesses au pays et l’emploi. Nous devrions tous les ans trouver des bénéfices et des ressources nouvelles, nous accumulons les pertes et l’appauvrissement collectif.

Or ceci est un drame. Drame individuel et drame collectif. Car la totalité de la protection sociale, de la santé, des retraites, de l’assurance chômage, des services publics par l’intermédiaire de l’impôt, tout cela est alimenté par une seule ressource, les taxes sur le travail, sur les salaires, sur la santé des entreprises, sur les impôts des ménages. Et tout cela est le fruit direct de la production en France, et des ressources, agricoles, industrielles, touristiques, que nous en retirons. Chute des ressources signifie effondrement du modèle républicain des services publics et du modèle social, de la solidarité au sein de notre pays.

Voilà pourquoi nous sommes en formulant cette question du « produire », comme en posant la question de l’éducation, de l’« instruire », au cœur du cœur de la crise de la France.

Crise de la France et non pas comme on voudrait nous le faire croire trop souvent, crise de tous les pays européens, ou crise de tous les pays développés. Autour de nous, nos voisins, l’Allemagne, les Pays-Bas, les pays scandinaves, et même la Belgique, ou l’Italie, produisent et exportent, ont des échanges excédentaires. Cela avec la même monnaie et grosso modo les mêmes salaires et le même modèle social que le nôtre.

C’est chez nous, dans les décisions prises au travers du temps, ou dans les non-décisions, que se trouve la cause des difficultés que nous affrontons. Chez nous et pas ailleurs.

Rien n’est donc plus nécessaire que d’affronter dans le concret les choix nécessaires pour retrouver le « produire en France ».

Robert Rochefort a l’expérience et la conviction pour le faire. Il a consacré sa vie professionnelle à scruter la société française, à la tête du Crédoc, dans ses attentes, dans ses habitudes de consommation, et jusque dans son inconscient collectif. Il l’a fait en sociologue, et il l’a fait aussi en économiste de premier plan.

Il l’a fait aussi, et cela le qualifie d’autant plus à mes yeux, en homme de conscience, pour qui la vie ne se résume pas à des chiffres, qui sait que le destin des familles, des enfants, des personnes âgées, des femmes et des hommes dans leurs rêves et leurs craintes doit être pris en compte autant et plus que les statistiques sèches.

Il est maintenant un élu du peuple, député européen, familier des débats et des décisions qui sont entre les mains des responsables.

Ce livre pose la question et lui apporte les réponses concrètes qui garantiront aux citoyens qu’il existe un chemin pour renverser la fatalité qu’ils subissent. En ce sens, c’est un livre profondément optimiste et rigoureux. Et donc bienfaisant.

François BAYROU






Introduction


Reconquérir la production nationale ? Oui, c’est possible. Sans protectionnisme, non pas contre les autres mais tout simplement pour ne pas voir mourir notre économie. La France a perdu en une trentaine d’années presque toutes ses filières industrielles. Elle se rassure en se croyant encore leader incontesté sur quelques créneaux spécifiques : l’aéronautique, le nucléaire, l’agroalimentaire, l’énergie, le médicament, mais, même dans ces secteurs, son leadership s’émousse. Et puis, il ne faut pas s’y tromper, les très grandes entreprises, celles du CAC40, même si elles sont d’origine française, finissent dans le jeu de la mondialisation par devenir apatrides. Lorsque le président de Peugeot a annoncé il y a peu son objectif de faire de la Chine son premier marché domestique à moyen terme, la messe était dite. Ce n’est plus seulement la production industrielle que l’on délocalise, ce sont les moyens de la recherche et du développement que l’on réduit en France. Comme cela a été confirmé dans le plan annoncé par le groupe à l’automne 2011.

Comment faire ? En créant une mobilisation générale autour de cet objectif : soutenir et encourager la création d’activité en France et s’appuyer à la fois sur les entrepreneurs qui y croient et sur les consommateurs qui possèdent une des cartes maîtresses dans le jeu, puisque ce sont eux en fin de compte qui choisissent.

Tout doit partir d’un appel à une plus grande responsabilisation des comportements. C’est de tous les territoires qu’il faut partir. Car, sur le terrain, les artisans, les patrons de PME et les consommateurs sont voisins les uns des autres, ils envoient leurs enfants dans les mêmes écoles, ils applaudissent leurs équipes sportives dans les mêmes tribunes, et ils se font soigner dans les mêmes hôpitaux. Pourquoi ne s’appuient-ils pas les uns sur les autres pour réussir ? C’est une question de bon sens. Tant que le chômage restait contenu, les emplois perdus, c’était « le chômage pour les autres ». Désormais, c’est fini. Si l’usine ferme, la dernière du canton, ce sont les voisins, les parents, les proches qui tombent dans une précarité qui peut devenir définitive.

Affirmons donc qu’il est possible de coopérer ensemble pour restaurer la production nationale. Qu’il suffit au démarrage d’une étincelle pour que la confiance reparte. Que les meilleures solutions pour sortir de la crise sont les plus simples. Ne peut-on pas de temps en temps modifier nos choix de consommateurs et acheter un produit fabriqué en France à la place d’un autre venant de très loin et pas forcément très fiable ?

Responsabilisation ne veut dire ni obligation ni culpabilisation. Il ne s’agit pas de contraindre, mais seulement de convaincre, de se convaincre les uns les autres. Mieux encore, il faut qu’acheter ce qui est fabriqué en France devienne une bonne affaire, certes la plupart du temps à un prix plus élevé, mais porteur d’une qualité supérieure, d’une durabilité qui permette au final de ne pas y perdre en pouvoir d’achat réel. Ce signal envoyé à tous les chefs d’entreprise de grande et de petite taille entraînera aussitôt la relance ou le démarrage de productions. En France aujourd’hui, on fait des vêtements, des chaussures, des jouets, on tisse, on fabrique à nouveau des montres, des tablettes tactiles… mais on ne le sait pas assez. Il faut le faire savoir grâce à des labels clairs et intelligents.

Depuis des décennies, les gouvernements successifs n’ont pas fait grand-chose. Ils ont tous cru au redémarrage de la croissance, sans cesse reporté, qui devait régler tous nos problèmes et relancer la production. Mais cela ne s’est jamais produit. Aucune solution ne peut plus venir d’en haut, il n’y a pas de formule magique de type « baisse des charges et du coût du travail » pour la droite ou « redistribution massive d’argent creusant encore plus les déficits publics » pour la gauche.

Faire de la politique autrement, c’est expliquer aux citoyens que ce sont eux, que c’est la collectivité nationale qui possède la solution à nos difficultés, aussi graves soient-elles, et qu’il faut reconnaître ses erreurs, les corriger et se mobiliser ensemble. Il faut aussi comprendre le monde qui change. Acheter de temps en temps un produit un peu plus cher fabriqué en France est possible car nos modes de vie et nos attentes à l’égard de la consommation se modifient.

L’époque de la surconsommation touche à sa fin. Nous sommes saturés d’objets parfois inutiles. Le gaspillage en tout genre – de l’excès des emballages jusqu’à l’obsolescence accélérée des produits techniques – nous lasse et n’est plus compatible avec les enjeux du développement durable. De nouvelles tendances se font jour : la propriété des objets est devenue moins importante que l’usage que l’on en fait (exemple du Vélib’) ; la réutilisation des choses n’est plus honteuse, c’est même une bonne affaire (revente sur Internet, dépôt-vente…) ; le partage à la fois par nécessité économique mais aussi pour fuir la solitude se développe (covoiturage, colocation) ; les circuits courts entre les producteurs et les consommateurs se multiplient tant sur les marchés que grâce à Internet ; les avis partagés par les consommateurs et qu’ils diffusent sur les sites sont devenus tout autant prescripteurs que les publicités traditionnelles, etc.

Toutes ces nouvelles tendances sont en gestation. Chez les jeunes et les moins de 35 ans, elles sont déjà largement répandues. On peut les ignorer, voire prendre le parti inverse. C’est ce qui a été décidé au début du quinquennat de Nicolas Sarkozy en incitant au développement du hard discount et des formules low cost. Double erreur évidemment, car cela fait baisser le pouvoir d’achat réel en donnant la préférence à ce qui est bien souvent de piètre qualité et cela multiplie encore les importations massives de productions anonymes venant de l’autre bout du monde.

Le différentiel de prix, on peut aussi le réduire lorsqu’il résulte de mauvaises décisions publiques qui plombent la compétitivité de notre économie. C’est le cas par exemple de la façon dont on finance notre protection sociale. Un basculement d’une partie des cotisations assises sur les salaires vers un prélèvement plus large devient indispensable. De même, les marchés publics doivent être attribués au « mieux-disant » et non pas au « moins-disant », ce qui laisse souvent peu de chances aux productions nationales. Et l’on doit soutenir tout le tissu des PME et des artisans, créateurs d’activités et d’emplois. Ils joueront un rôle majeur dans la relance de la production nationale.

L’avenir n’est pas à la démondialisation, mais seulement à la recherche de la juste réciprocité. Nous devons redevenir un pays dont le solde du commerce extérieur soit au moins en équilibre. C’est-à-dire un pays qui exporte sans refuser de contribuer à la croissance des nombreuses nations de notre voisinage, en particulier celles du Maghreb, dont il faut continuer d’acheter certaines de leurs productions.

Les pages qui suivent montrent que ce choix est possible, qu’il est même vital. Ne pas s’y engager ferait perdurer l’échec. Il n’est pas trop tard pour repartir de l’avant et pour produire à nouveau en France. Nous montrerons combien, au lieu d’être une idée dépassée, elle rencontre les aspirations du moment.

François Bayrou a lancé ce débat au moment où il s’est déclaré candidat à l’élection présidentielle avec un succès qui en a surpris plus d’un, mais pas ceux qui, auprès de lui – et j’en faisais partie –, croyaient que la France, mais surtout les Français, sont les seuls à détenir les solutions à leurs propres difficultés. En quelques jours seulement, ce débat est devenu celui du moment, l’un des axes majeurs pour la campagne présidentielle. Tous les sondages ont montré le large soutien de l’opinion publique.

Certaines entreprises ont décidé d’agir immédiatement. Coca-Cola a acheté des pages entières de publicité dans toute la presse quotidienne pour affirmer haut et fort que 90 % de la valeur ajoutée de ses ventes en France étaient d’origine hexagonale. Quelques jours plus tard, les magasins Système U ont fait de même, vantant leurs partenariats en forte croissance avec les PME françaises pour produire leurs marques de distributeur. Certains disent que ces grandes entreprises font juste de la « com ». Peu importe, elles contribuent à porter le message, à le rendre peu à peu évident et, de ce fait, seront obligées de tenir leur engagement. Cela forcera leurs concurrents à faire de même. J’ai surpris plusieurs fois – sans que je puisse y accorder une valeur statistique – des questions dans les rayons au moment des achats de Noël : « Est-ce fabriqué en France ? »


Comment faire ?

L’intérêt se porte sur la façon pratique de conduire cette mobilisation, sur les erreurs à réparer, sur les initiatives à soutenir, sur les dernières objections qu’il faut lever. Bref, sur le « comment faire ? ». Tel est le propos des pages suivantes.

Voici par exemple quelques interrogations fréquentes et les réponses très simples qu’elles appellent :

 

Même si la qualité est meilleure, comment un allocataire du RSA qui a tant de mal à joindre les deux bouts peut-il s’offrir le luxe d’acheter une production française qui coûte plus cher ?

Ce que l’on peut faire de mieux pour les millions de personnes sans emploi, c’est de relancer la production dans notre pays. Quant aux achats immédiats, il va de soi que les personnes pauvres doivent souvent se contenter du moins cher et s’approvisionner chez les superdiscounteurs. Toutefois, il suffit que les autres, tous les autres, disons les trois quarts de la population des classes moyennes et supérieures changent leurs comportements de temps en temps, disons une fois sur dix ou sur cinq, pour que le renversement de tendance s’enclenche.

 

Comment peut-on être européen et faire la promotion du « fabriqué en France » ?

Je suis résolument européen et consommateur de produits fabriqués dans d’autres pays de l’Union. J’aime ça – notamment pour les spécialités alimentaires – et je ne compte pas abandonner ces choix. C’est pourquoi le made in Italia ou le made in Spain me plaisent également. Bien plus en tout cas que le made in Europe aussi froid et anonyme que le made in Monde ! Comprenons bien que l’endroit de fabrication associé à un label garantit l’origine et la qualité mais raconte une histoire, éveille un imaginaire. C’est bien pourquoi le « fabriqué en France » en parfumerie, bagagerie, confection, agroalimentaire est tellement porteur.

 

Beaucoup de produits sont des assemblages de composants venant de plusieurs pays à la fois. Comment faire ?

Même dans un pot de yaourt, il est fréquent que l’emballage comporte des éléments importés. Il faut créer un label qui indique la proportion de la valeur ajoutée du produit qui provient de l’Hexagone. Par exemple « fabriqué en France à 70 % ». Il est tout à fait logique que l’imbrication des économies et la spécialisation acquise par certaines entreprises sur certains composants rendent préférable d’acquérir et d’intégrer leur production. Soutenir le « produire en France », ce n’est pas une démarche intégriste.

 

Les produits venant des pays du Sud font vivre tous ceux qui les fabriquent. N’est-ce pas les replonger dans une précarité encore plus extrême que de boycotter ce type d’importation ?

Tout est une affaire d’équilibre. Si la France continue à perdre ses emplois, elle s’appauvrira et ne sera plus en mesure d’être un bon soutien pour les pays émergents. Il faut soutenir le commerce équitable et plus largement l’instauration de clauses sociales et environnementales concernant les produits venant des pays en développement. Il faut correctement apprécier la qualité et le rapport qualité/prix de chaque produit acheté. Sur le plan international, la coopération ne signifie pas la naïveté. Certains pays qualifiés de « grands émergents » sont considérés par l’Organisation mondiale du commerce comme des pays en développement et peuvent continuer à appliquer des taxes sur les importations. L’Europe doit signer avec eux des accords bilatéraux permettant la symétrie des traitements dans les transactions commerciales et la protection de la propriété intellectuelle, c’est-à-dire des brevets.

 

N’est-il pas logique que les pays du Nord se désindustrialisent pour devenir des zones de développement du tertiaire avec la multitude des services à valeur ajoutée qui se créent tous les jours ?

Les services sont importants et créateurs d’emplois, mais les véritables gains de productivité, source unique de croissance, se font pour l’essentiel dans l’industrie. Pour autant, produire en France ne peut pas se réduire aux seuls objets usinés. Cela vaut aussi pour les services, l’agriculture, la création artistique.











Première partie

L’impasse d’une société
 de consommation sans usines






La France a commis deux terribles erreurs au cours des décennies passées.

La première a été de croire qu’elle tirerait naturellement son épingle du jeu de la mondialisation. Fière de son passé riche en ingénieurs et en scientifiques, encouragée par les succès de l’époque de la planification à la française qui avait permis les grands programmes qui faisaient sa réussite moderne (TGV, Airbus, Ariane, etc.), elle a abandonné sans trop s’en faire tous les autres pans de sa production nationale. Bien que moins libérale que certains de ses voisins, elle s’est laissé piéger par une adhésion sans critique à la théorie de la spécialisation du commerce international.

Pendant ce temps-là, de l’autre côté de l’Atlantique, les présidents des États-Unis successifs, y compris les libéraux, jouaient à la fois la carte du keynésianisme (relance par les baisses d’impôts au point d’entamer la grande plongée dans les déficits budgétaires abyssaux) et celle de la défense de leurs intérêts nationaux. Le Buy American Act, destiné à favoriser la production nationale, et qui date de 1933, s’applique toujours. Cette loi protectionniste a même été complétée en 1982, et le président Obama en a repris des dispositions dans son plan de relance économique de 2009. Les consommateurs, quant à eux, sont habitués depuis longtemps aux produits qui arborent une petite étiquette flanquée d’un drapeau étoilé bien visible et qui affirme sans aucune ambiguïté : proudly made in America.

La seconde erreur tient à ce que l’on peut appeler une préférence collective pour la consommation au détriment de la production. Chaque fois que la conjoncture flanchait, on affirmait : « La croissance française est tirée par la consommation. » Et c’est elle qu’il fallait défendre à tout prix. Les plans de relance ont donc consisté à distribuer de l’argent public qu’on ne possédait plus et à endetter le pays pour cela. À l’efficacité économique supposée s’ajoutait, il faut bien le reconnaître, une certaine démagogie sociale. Il y a trois décennies à peine, la Sécurité sociale n’avait aucun droit au déficit. Seuls des prêts à très court terme de la Caisse des dépôts pouvaient lui permettre de faire une jointure de quelques jours. Aujourd’hui, nous en sommes bien loin. Le déficit cumulé des branches de la Sécurité sociale est chaque année de plusieurs dizaines de milliards, ce qui veut dire concrètement qu’une partie des retraites versées – ainsi que des feuilles de maladie remboursées – l’est en reportant le paiement effectif à plus tard, c’est-à-dire, pour être clair, en envoyant l’addition aux générations futures.

La France s’est spécialisée dans une économie de la demande. Pour preuve, son tissu commercial est bien plus élaboré que son tissu industriel qui disparaît peu à peu. Certains en ont eu l’intuition très tôt. La famille Mulliez, figure emblématique du patronat du nord de la France, a abandonné l’industrie de la laine pour développer le grand commerce sous toutes ses formes : Auchan, Décathlon, Boulanger, etc. Or un tel virage conduit à la perte collective, car on ne peut pas indéfiniment vendre et consommer sans produire. L’économie française doit redonner une priorité à l’offre, c’est-à-dire au soutien des entreprises de toutes tailles, y compris les artisans qui produisent des biens et des services. Restaurer la fierté dans la production nationale et s’appuyer sur les choix des consommateurs pour y arriver est une façon de réconcilier les deux pans de l’économie de notre pays.

Voyons comment ces deux erreurs ont si longtemps prospéré.







Chapitre 1

Trente ans de recul industriel


Les étudiants en sciences économiques apprennent très tôt la théorie de Ricardo sur les avantages comparatifs. Tout pays aurait un intérêt majeur à se spécialiser dans les productions où il excelle – c’est-à-dire là où il est meilleur que les autres –, en abandonnant toutes celles pour lesquelles il y a plus efficace que lui sur la planète, même si elles restent malgré tout rentables. Cette répartition des rôles est supposée aboutir à des spécialisations internationales dans lesquelles tous les pays sortent gagnants. C’est la thèse de base de tous les libéraux, de tous les adeptes du libre-échange.

Évidemment, comme toujours dans la théorie économique, cela suppose des conditions pures et parfaites de concurrence, sans biais, avec un accès parfait à l’information et un comportement rationnel de tous les acteurs. Ce qui, soyons clairs, ne se produit jamais.

Heureusement, cet avis des économistes néoclassiques n’est plus unanimement partagé. Dès 2004, Paul Samuelson, prix Nobel d’économie, grand spécialiste des échanges internationaux, publiait un article ravageur dans lequel il affirmait que, dans les pays avancés, les travailleurs les plus qualifiés risquaient eux aussi de souffrir du bond en avant de l’économie chinoise. Si la mondialisation voit augmenter le revenu total des économies de la planète et en conséquence le niveau de vie moyen, rien n’assure en réalité que, dans chaque pays, les gains soient supérieurs aux pertes. Et Samuelson de prédire que la progression des niveaux moyens ne peut qu’être une « maigre consolation » pour les pays perdants1. Pour le dire autrement, il n’y a pas d’automaticité à être toujours gagnant dans la spécialisation internationale. Et c’est malheureusement la triste réalité française.

Dans la seconde partie des années 1970, Valéry Giscard d’Estaing, président jeune, moderne et féru de toute la science économique, décide d’appliquer à la lettre la stratégie de spécialisation. Il reprend les grands choix d’investissements lancés par ses prédécesseurs à l’époque d’un État planificateur : ce sont les programmes d’électricité nucléaire, de train à grande vitesse, d’armement, d’avions et de fusées européens. Il ajoute à cette liste le plan télécom pour raccorder enfin les ménages au réseau téléphonique. Il conserve certains autres grands domaines comme l’agroalimentaire, l’automobile et le médicament. Ensuite, il abandonne tout le reste. Cela commence évidemment par la sidérurgie et, dans la foulée, s’enchaînent des décennies d’abandon industriel massif là où il n’est plus rentable, non pas dans l’absolu mais de façon « comparative ».

Son prédécesseur à l’Élysée, Georges Pompidou, était un littéraire et non un ingénieur. Son passage comme associé de la banque d’affaires Rothschild et son bon sens d’Auvergnat attaché à la terre lui faisaient adopter une démarche différente. Si, dans la continuité gaulliste, il a fortement contribué à l’investissement dans les grands secteurs évoqués plus haut, il croyait aussi qu’il ne fallait en aucun cas abandonner tous les autres pans industriels. Pour lui, toute parcelle de terrain perdue dans la guerre économique internationale qui avait déjà commencé était une défaite irrécupérable. Il avait conscience, en faisant ainsi, de ne pas être dans la démagogie, lui qui déclarait : « Les Français n’aiment pas l’industrie. »

À la vision macroéconomique et technocratique de son successeur, il préférait un regard microéconomique, pragmatique, forgé grâce au contact avec les chefs d’entreprise de taille moyenne. Il se rappelait qu’il n’y a pas de grands fleuves sans l’abondance des rivières et de tous les petits cours d’eau qui les alimentent tout au long de leur parcours. Une quarantaine d’années plus tard, comment ne pas voir que c’est Pompidou qui avait raison ? La France a perdu tellement d’usines dans un nombre grandissant d’industries. Quant à celles des filières d’excellence, mises en avant à l’époque, elles ne marchent plus aussi bien. Il faut dire que leur capacité exportatrice dépendait beaucoup d’accords entre chefs d’État qu’il est aujourd’hui bien plus difficile de boucler que jadis.

De 1980 à 2007, la France a perdu 36 % de ses effectifs industriels. Cela représente 1,9 million d’emplois, soit 71 000 par an. Concomitamment, le poids de l’industrie dans le PIB en valeur est passé de 24 à 14 %. Ce ne sont plus que 3,4 millions d’hommes et de femmes employés dans l’industrie en 2007, face à 5,3 millions au début de la période. Cette tendance est tellement lourde qu’elle n’a même pas cessé durant les phases de croissance, le rythme des pertes d’emplois a juste été ralenti. Les services marchands ont certes pris le relais au cours de toutes ces années, mais de façon insuffisante. Leur poids dans le PIB est passé de 45 à 56 % en valeur, et les effectifs occupés ont quant à eux progressé de 53 %.
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